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Court-circuitant les Nations unies, les pays membres du directoire de l’OTAN se sont autorisés à intervenir militairement en Yougoslavie, au nom de la morale et de « l’humanitaire », pour régler des questions nationales aux racines complexes. Les Etats-Unis et leurs alliés, dont le gouvernement français, ne poursuivent-ils pas d’autres buts moins avouables que d’aider le Kosovo ?
 
Les auteurs de Réflexions sur la guerre en Yougoslavie ont rapproché ce que ces pays prétendent faire de l’OTAN et les objectifs qu’ils poursuivent avec l’AMI, comme le « grand partenariat transatlantique » ou l’extension des moyens exorbitants déjà mis à la disposition des grands groupes industriels à l’Organisation mondiale du commerce : pour comprendre les ambiguïtés de la politique suivie regard de Slobodan Milosevic et du statut politique kosovo...
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I. CAUSES ET ENJEUX DE LA GUERRE CONTRE LA YOUGOSLAVIE
 
LE 9 JUIN 1999, quatre-vingt-dix jours après le début de la guerre aérienne déclenchée par les pays membres de l’OTAN, l’armée yougoslave a signé à Kumanovo, à la frontière entre la Yougoslavie et la Macédoine, un accord qui a conduit à l’arrêt des bombardements. Celui-ci a été précédé par la signature à Cologne, lors de la réunion au sommet du G8, d’un accord entre les pays membres de l’OTAN et la Russie. Tout en reconnaissant la souveraineté de la Yougoslavie, l’accord a organisé le retrait de l’armée de Belgrade et l’entrée au Kosovo des troupes de l’OTAN pour l’occuper militairement. Le statut du Kosovo est encore formellement celui d’une province de la République de Serbie, mais la désignation d’un haut représentant et le mise en place d’une administration provisoire sous protection de l’OTAN ont ôté tout contenu à la souveraineté yougoslave dans la région.
 
Les bombardements massifs paraissent avoir affecté l’armée yougoslave assez peu. En revanche, ils ont contribué à faire du Kosovo un champ de ruines et, dans le reste de la Yougoslavie, ils ont visé de façon systématique des infrastructures et des sites de production vitaux pour l’économie et la vie quotidienne des habitants. Les 
pays de « l’Alliance »1 se sont engagés à aider à reconstruire le Kosovo, même s’il faut attendre pour voir l’ampleur et les conditions politiques et financières de cette aide. Il n’en va pas de même pour la Serbie, où a été détruite la majeure partie des infrastructures civiles, du potentiel industriel et des réserves agricoles du pays, mettant des centaines de milliers de travailleurs au chômage. Ces destructions (qui incluent celles qui ont mis fin à la navigation sur le Danube, ligne de vie pour les pays de la région) font peser les plus sérieuses menaces pour la population au cours de l’hiver 1999-2000. Le 1er janvier prochain, à l’entrée de ce nouveau millénaire qu’on nous invite tous à accueillir « dans la joie », les habitants de la Yougoslavie ne seront « pas à la fête ». Les pays de l’OTAN ont décidé, comme pour l’Irak, de les isoler complètement et même de les affamer tant qu’il n’y aurait pas un changement de gouvernement. Ils veulent créer, s’ils le peuvent, un véritable blocus qui interdirait même la vente de matériel à la Yougoslavie2.
 
 
L’ancienne Yougoslavie et celle d’aujourd’hui
 
Jusqu’en 1991, la Yougoslavie se nommait la République fédérative socialiste de Yougoslavie. Elle était alors un État fédéral composé de six Républiques – la Serbie, la Croatie, la Slovénie, la Macédoine, la Bosnie-Herzégovine et le Monténégro – ainsi que de deux entités dites « Provinces autonomes », la Voïvodine et le Kosovo, toutes deux relevant de la République socialiste de Serbie. Aujourd’hui, la Yougoslavie, née dans la guerre de libération contre l’Allemagne nazie, appartient à l’Histoire. Deux proclamations d’indépendance unilatérales en janvier 1991 (celles de la Slovénie et de la Croatie), suivies de celles de la Bosnie et de la Macédoine, deux guerres majeures et plusieurs conflits armés plus circonscrits, et plus récemment les sanctions économiques et financières infligées au gouvernement de Belgrade, n’en font qu’un lointain souvenir.
 
 
La mort de Tito, qui a personnifié, pour le meilleur et pour le pire, la Yougoslavie non alignée, celle qui s’était heurtée à Staline, date seulement de 1980. Il a suffi de moins de deux décennies pour que cet État disparaisse. La Yougoslavie a été disloquée, démantelée sous l’effet de mécanismes sociaux et politiques internes, au centre desquels il y a la question nationale, mais aussi sous l’impact de fortes pressions externes. Certaines d’entre elles ont participé du processus général de libéralisation et de déreglementation qui a conduit à la « mondialisation du capital », mais d’autres sont le résultat d’une succession d’interventions politiques étrangères précises. Comme nous le verrons au chapitre III, à l’origine de ces actions dislocatrices on trouve les pays mêmes qui ont entrepris en 1999 de mener la guerre contre la République fédérale de Yougoslavie. L’État qui porte aujourd’hui ce nom a été proclamé en 1992. Il se trouve réduit à deux Républiques, la Serbie et le Monténégro, et n’a plus grand-chose avec l’Etat fédératif et socialiste qui a été détruit.
 
L’accord de Kumanovo ne dit rien de l’avenir politique de la Serbie et du Monténégro, pas plus que de celui du Kosovo. Aujourd’hui le Kosovo, qui reste en principe une partie de cet État, selon les règles reconnues du droit international, est devenu de facto un protectorat de l’OTAN : ni la présence d’un petit contingent russe, ni la présence d’un haut représentant, Bernard Kouchner, nommé par le Secrétaire général des Nations unies dans une tentative 
de légalisation internationale a posteriori de l’intervention, ne change quoi que ce soit à cette réalité qui découle de l’ensemble des faits qui ont précédé. « L’autodétermination », principe qui pourrait déterminer l’avenir du Kosovo, se déroulera dans ce cadre. Il n’est pas difficile de prévoir que dans ces conditions son statut futur résultera plus des marchandages entre les États-Unis et les pays membres européens de l’OTAN que la volonté des Kosovars. Il ne débouchera sur la formation d’un État indépendant que si les pays les plus puissants y voient leur propre intérêt.
 
Si tel était le cas, sur les décombres de l’ancien État unitaire de forme fédérale, on ne comptera alors pas moins de sept entités étatiques distinctes. L’une d’entre elles, la Bosnie tricéphale, fruit d’un précédent marchandage entre « grandes puissances », est d’ores et déjà jugée non viable par tous les observateurs, tant sur le plan politique qu’économique. Elle vit depuis bientôt quatre ans sous un protectorat étranger dont les observateurs soulignent les traits quasi coloniaux3. La Bosnie « fédérale » est sensée en effet réussir à assurer, dans les limites d’une des Républiques les moins riches de l’ancienne Yougoslavie, la cohabitation de trois nationalités qui ne sont pas parvenues à trouver une entente dans le cadre plus large de l’État 
fédéral que nombre se sont employés à détruire. Mais la viabilité de plusieurs autres entités étatiques issues du démantèlement de la Yougoslavie (comme la Macédoine à peuplement d’origine bulgare et albanaise) est presque tout aussi problématique. De son côté la Hongrie espère encore bénéficier du dépeçage de la Yougoslavie et continue à revendiquer la Voïvodine. On est vraiment en présence d’une « tragédie balkanique » d’ensemble4, dont la guerre du Kosovo pourrait fort bien ne pas être le dernier épisode, dans la mesure où celle-ci a accru l’instabilité d’ensemble des Balkans.

 
Une guerre sans mandat
 
Le retrait de l’armée yougoslave du Kosovo, accompagnée de l’entrée des troupes d’occupation et de « pacification » de la KFOR, ont mis fin à deux mois et demi d’une guerre exclusivement aérienne menée par les pays de « l’Alliance ». On a eu affaire à une guerre non déclarée, déclenchée délibérément sans mandat des Nations Unies, sous prétexte de l’urgence humanitaire et des problèmes 
que la Russie et la Chine ne manqueraient pas de soulever au sein du Conseil de Sécurité. Les pays membres de l’OTAN, au premier rang desquels on trouve la France, pourtant membre du Conseil, ont placé l’ONU devant le fait accompli. En déclenchant les bombardements sans mandat, ils ont accepté de suivre les États-Unis dans sa volonté de créer au Kosovo un précédent qui légitime le « droit d’ingérence » de l’OTAN et qui instaure un « nouvel ordre international » fondé sur les appréciations propres – et les intérêts – des puissances capitalistes occidentales, États-Unis en tête. Ils ont fait un pas qualitatif par rapport à la manière dont la guerre contre l’Irak avait été menée en 1990. Le contexte de la guerre du Kosovo est celui d’une légitimation par accutumance de la politique du fait accompli. Un parfait exemple est fourni par les bombardements aériens que les États-Unis et le Royaume-Uni ont poursuivis de façon incessante depuis plus d’un an contre l’Irak, comme si le blocus économique aux conséquences humanitaires extrêmement graves, que la France tolère, ne leur suffisait pas.
 
Guerre non officiellement déclarée, guerre sans mandat, il n’a pas été facile aux dirigeants politiques, aux publicistes et aux responsables de l’information des grands médias occidentaux de la définir clairement, de la désigner par son nom. Il a fallu trouver autre chose : c’est le terme « d’intervention humanitaire » qui a été choisi. Lorsque cette dénomination n’a pas suffi pas pour convaincre, elle a été 
accompagnée de l’assimilation de la Serbie dirigée par Slobodan Milosevic, c’est-à-dire d’un tout petit État très souvent rangé parmi les pays « en voie de développement », à l’Allemagne hitlérienne de 1938. Rappelons qu’à l’époque de Munich, l’Allemagne était la seconde puissance industrielle et la première puissance militaire du monde et nourrissait un plan de domination politique et économique de l’ensemble de l’Europe. Certains ont franchi un pas de plus et ont caractérisé les exactions des Serbes contre les Albanais du Kosovo de « génocide », de nouvelle Shoah5. Dès lors toute personne réticente face à l’intervention rejoignait de ce seul fait les rangs des « munichois ».
 
« L’intervention humanitaire » est une notion puisée dans l’arsenal idéologique des organisations non gouvernementales (les ONG), dont l’action et la pensée ont été instrumentalisées sans grande difficulté et sans que la majeure partie d’entre elles n’y opposent grande résistance. Elle a été reprise et développée par les stratèges américains dans le cadre de leur politique de multiplication des opérations de « maintien de la paix ». Elle fait partie d’une redéfinition des objectifs et des moyens stratégiques des États-Unis à partir du début des années 1990, après la fin de la guerre froide et surtout l’accélération du 
processus de décomposition de beaucoup d’États sous l’effet de la « mondialisation » néo-libérale6.

 
« Balkanisation » et ingérence
 
La « balkanisation » de régions précédemment stables, ou même leur « libanisation » (stade où des petits pays subissent des occupations militaires « de fait » de la part de pays voisins), peut créer des situations d’instabilité qui exigent dans l’esprit des stratèges américains des interventions hors du cas de figure classique des « menaces sur les intérêts vitaux » des États-Unis. On entre alors – ainsi que l’expliquait Alain Joxe bien avant les bombardements contre la Yougoslavie – dans des cas de figure où « la motivation de l’intervention militaire ne peut s’énoncer que grâce à la définition d’un adversaire-agresseur qui n’est pas nécessairement un État : la Serbie sans doute, mais plutôt les purificateurs ethniques ; l’Iran peut-être, mais pourquoi pas la Libye, donc plutôt “le terrorisme”7 ». Une telle « diabolisation » de l’adversaire n’est possible qu’à la condition de maîtriser les instruments permettant d’influencer, voire d’orienter la pensée, d’une 
majorité des citoyens du ou des pays qui vont entreprendre une opération de « maintien de l’ordre » international.
 
Nous y reviendrons un peu plus loin. Dans l’immédiat, disons simplement que « l’humanitaire », c’est un peu comme l’assistance à personne en danger : elle se présente comme un réflexe qui ne se discute pas. Face à « l’humanitaire », point besoin, semble-t-il, de chercher à comprendre les processus historiques complexes qui ont conduit, comme cela a été effectivement le cas au Kosovo, à une situation d’oppression politique et militaire caractérisée d’une minorité nationale, mais qui interdisent la diabolisation d’un peuple ou même de ses dirigeants. Confronté à l’urgence, pas question non plus de se demander pourquoi il a paru vital aux pays de l’OTAN d’intervenir dans l’ex-Yougoslavie et pas ailleurs. Pourquoi font-ils la guerre à la Serbie pour leur traitement des Albanais du Kosovo et pas à la Turquie pour celui qui a été infligé aux Kurdes8 ? Pourquoi soutenir à l’aide de ces méthodes les Albanais du Kosovo et pas les Palestiniens ? Pourquoi les mêmes puissances s’obstinent-elles à faire silence sur le vrai génocide du Ruanda ? Face à « l’humanitaire », nulle nécessité de s’interroger non plus, semble-t-il, sur les buts stratégiques 
globaux de l’OTAN, ou sur l’empressement des États-Unis et des autres pays membres de cette organisation de faire fi de la Charte de l’ONU.
 
Lorsqu’il y a une « cause humanitaire », et lorsque que pendant des heures et des heures d’antenne quotidienne, toutes chaînes de TV confondues, on étale devant vous des horreurs soigneusement sélectionnées, il arrive un moment où beaucoup de personnes acceptent de laisser de côté, au moins momentanément, les questions politiques qu’elles se posaient. Cela se produit chez les citoyens pris un à un. Mais cela se produit aussi dans les partis politiques. Tout en sachant ce qu’il y a dans tout cela comme élément de mise en condition, de propagande, on finit par accepter une forme d’abdication politique. On s’aligne sur la pression politique relayée par les médias et certains peuvent en arriver au point de dire à leur tour : « il faut y aller » – quitte à examiner ensuite, plus tard, dans le meilleur des cas, les choses plus en détail.

 
Intervenir après avoir contribué à faire naître les désordres
 
« Kosovo, un drame annoncé »9 : sans doute, car comme nous le verrons plus loin, c’est dans cette partie de l’ancienne Yougoslavie qu’il a été particulièrement difficile de donner à la question nationale une solution juste et viable. Mais certainement pas un « drame annoncé » à l’échelle des souffrances et des destructions provoquées par la guerre de 1999. Drame annoncé enfin, à la seule condition de le replacer dans le contexte de l’histoire des Balkans et de la réémergence des conflits nationaux dans l’ancienne Yougoslavie.
 
 
Ce contexte est celui d’abord de l’incapacité des puissances européennes de contribuer à une solution à la question albanaise au sein des Balkans tout au long de ce siècle (voir le chapitre II). Il est ensuite celui de la « rebalkanisation » de la Yougoslavie dont le FMI et la Banque mondiale ont été les artisans immédiats, mais aussi d’actes diplomatiques inconsidérés qui ont facilité le déchaînement des haines nationales qui s’en est suivi (voir le chapitre III). Ni la Serbie, ni même le régime de Slobodan Milosevic, n’ont été – ni ne pouvaient être – les seuls artisans de ce déchaînement. Même si le nationalisme serbe a pris des formes particulièrement meurtrières10, on ne saurait oublier comme on l’a fait, afin de diaboliser un seul ennemi, le bilan du nationalisme croate. Il en ira peut-être bientôt de même du nationalisme albanais. Le poids des contradictions internes non résolues 
de l’ancienne Fédération a pesé lourd dans son éclatement. Mais elles n’ont pas été les seuls facteurs de dislocation. La Yougoslavie fédérative et socialiste a également éclaté sous l’effet des politiques de libéralisation et de privatisation, à l’origine dequelles on trouve le FMI et la Banque mondiale, mais aussi en arrière-plan les États-Unis et la Communauté européenne. Nous y revenons au chapitre III.
 
Le régime de Slobodan Milosevic a de nombreux traits commun avec des régimes nés de la sortie du « socialisme réel » : centralisme et bureaucratie, corruption poussée dans le cadre d’une économie de marché dont les pires traits ont été importés, exacerbation des réflexes nationalistes. Son modèle se trouve à Moscou, mais à cette différence que la Russie a été cooptée au club des grands, le G711.
 
Pour établir et consolider son pouvoir, Milosevic a fait jonction – tout comme Tudjman en Croatie ou les dirigeants de la Slovénie – avec les courants traditionnels nationalistes les plus réactionnaires. Comme on l’a vu en Bosnie, 
le nationalisme croate n’a pas grand-chose à envier au nationalisme serbe. Le comportement de Tudjman à l’égard des minorités nationales serbes à l’intérieur des frontières de la Croatie, au Krajina (où ils ont fait les frais d’un nettoyage ethnique radical) et en Slavonie (la Slavojina) ont largement contribué au réveil d’un nationalisme serbe violent12. Celui-ci, enfin, est aussi le produit de processus de polarisation de la richesse, dont on peut donner l’expression chiffrée. En 1986, au moment où les tensions nationales et inter-ethniques se tendent de mois en mois, le produit social réel par habitant, sur une base 100 pour l’ensemble de la Yougoslavie, était de 179 en Slovénie, 94 en Serbie et 36 au Kosovo13 ! Fin avril à Bruxelles, au moment même où se produisait la tragédie au Kosovo et où les bombes se déversaient sur la Yougoslavie, l’un des auteurs de ce livre a pu entendre un intervenant à un colloque de la Commission européenne se féliciter des progrès rapides accomplis dans la voie de l’intégration de la Slovénie à l’Union européenne. Or, comment ne pas comprendre que ce sont les dimensions 
différenciée d’un seul et même processus de polarisation économique et sociale ?

 
L’OTAN, garant de l’ordre politique global
 
« Kosovo, drame annoncé » : sans doute, mais dans le contexte qui vient d’être esquissé et à condition aussi que l’on ajoute immédiatement, « OTAN, guerre annoncée ». Ceux qui ont refusé même d’accepter de considérer cette hypothèse au cours des bombardements, et qui s’y refusent encore aujourd’hui, sont des naïfs « angéliques »14 et aveugles, lorsque ce ne sont pas de grossiers cyniques. À ce stade de notre analyse, rappelons simplement que trois mois à peine avant le début des bombardements, un journaliste américain spécialisé dans des questions de stratégie, sorte de porte-parole officieux du Pentagone, expliquait que « la redéfinition du rôle de l’OTAN fait partie des nouvelles modalités de la stratégie globale des États-Unis, dont les axes sont apparus parallèlement à la globalisation de l’économie15 ». Pour les Américains, l’intérêt particulier et unique de cette organisation, c’est qu’à l’OTAN ce que les stratèges nomment « la chaîne de commandement direct » est américaine et 
fonctionne, pour l’essentiel, sous leur contrôle complet et exclusif. En revanche, tout commandement passant par l’ONU, dont les États-Unis ont pourtant su abondamment se servir, introduit de leur point de vue « des conflits de critères graves, etfinalement des paralysies auxquelles ils refusent d’être soumis pour des raisons d’efficacité militaire, mais aussi pour des raisons de refus de partage de l’autonomie et de la souveraineté16 ». À partir du moment où la guerre froide avait pris fin, les États-Unis devaient donc donner à l’organisation militaire atlantique, si elle devait continuer à exister, une nouvelle légitimité, un « nouveau mandat ».
 
Tel a été, pour les États-Unis, l’enjeu majeur de la guerre déclenchée contre la Yougoslavie, celui qui en a dicté le « timing », mot anglais dont l’emploi se justifie ici. Tout indique que les Américains ont pris la décision de saisir, avec la nouvelle crise du Kosovo du début de l’année 1999, l’occasion qu’ils recherchaient depuis un certain temps pour atteindre le but stratégique le plus décisif de cette guerre. Celui de promouvoir l’OTAN au statut de « garant » de l’ordre mondial capitaliste dit « néo-libéral », donc de transférer à son profit des prérogatives appartenant au seul Conseil de Sécurité de l’ONU17. Tout cela dans 
des circonstances où il y aurait une mise en condition des opinions publiques d’une telle ampleur, que les gouvernements aussi bien que les partis politiques constitutifs des majorités parlementaires en Europe, applaudiraient cette forme inédite de coup d’État planétaire, ou la subiraient alors sans la dénoncer ou la combattre.
 
Saisir l’occasion ? Peut-être même achever de la créer. Car c’est bien là le sens, comme nous le verrons au chapitre IV, de ce que Madeleine Albright et les autres responsables américains ont fait en arrivant à Rambouillet en plein milieu d’une conférence à laquelle ils n’avaient d’abord pas cru bon de participer au niveau le plus élevé. Ils ont alors dévié le cours de la négociation menée par l’ensemble des pays membres du « groupe de contact », de façon à rendre l’intervention inévitable18. La France, pays hôte et coprésidente de la conférence, a laissé faire, avant de participer au quartier général de l’OTAN à Mons, à 
quelques kilomètres du siège de la Commission européenne à Bruxelles, à la mise en route de la machine de guerre. En donnant son accord au court-circuitage des Nations unies et aux opérations militaires en Yougoslavie, le gouvernement de cohabitation entre Jacques Chirac, Lionel Jospin et la « gauche plurielle » a avalisé, dans ses différentes composantes, l’intronisation de l’OTAN dans le rôle qui lui est dévolu par la politique géostratégique américaine et cela sans même l’ombre d’un débat à l’Assemblée nationale.

 
Le mandat impérialiste de l’OTAN
 
Soumise, à l’issue de la guerre aérienne « à zéro mort », plus que jamais à la chaîne de commandement direct américaine, l’OTAN est désormais appelée à remplir un double mandat : global et unilatéral. L’organisation militaire atlantique doit d’abord être le garant armé de la stabilité politique de la « communauté des pays à économie de marché ». Elle doit défendre la propriété privée et le marché pour le compte de ce capitalisme à traits rentiers soucieux de la sécurité de ses placements financiers dans un monde qu’il contribue pourtant à appauvrir et à déstabiliser19. Mais elle doit aussi être l’instrument qui permette d’en finir avec toute politique internationale propre, aussi bien des principaux pays 
européens pris individuellement que de l’Union européenne comme telle. L’OTAN est le cadre dans lequel ces pays doivent être amenés à participer dans un rôle subordonné, financièrement et militairement, à la mise en œuvre des objectifs géostratégiques américains. Comme nous le verrons plus loin, ceux-ci sont à la fois précis — le contrôle du pétrole et des autres vastes ressources stratégiques notamment de l’ex-URSS – et très vastes. Ce qui est visé dans les documents qui définissent la doctrine stratégique américaine a pour nom « élargissement » (enlargement), défini comme « l’extension de la communauté libre des démocraties à économie de marché » vers tous les pays qui n’avaient pas l’heur de connaître celle-ci20. Non seulement les pays de l’Union européenne n’ont rien à opposer à ce projet, mais tout permet de penser qu’ils s’y rangent, prêts à prêter main-forte et à cautionner les États-Unis pour peu qu’ils reçoivent une petite part des dépouilles.
 
Il est difficile de ne pas interpréter la nomination du socialiste espagnol, Javier Solana, secrétaire général de l’OTAN pendant la préparation et la conduite de la guerre aérienne contre la Yougoslavie, comme le premier responsable de la politique extérieure et de sécurité commune de l’Union européenne (PESC), comme signifiant l’acquies cement 
des pays européens aux buts fixés à l’OTAN. Cette approbation sans nuance est conforme au transfert à la Banque centrale européenne de Francfort de pouvoirs colossaux, dont en tant que banque centrale « indépendante », elle n’est comptable que devant « les marchés »21. Elle fait suite à leur intégration toujours plus étroite dans les rouages de la globalisation financière et du capitalisme dominé par les fonds de pension, celui dont l’opinion dominante bienséante et les courants politiques de la gauche « réaliste » préparent l’avènement de ce côté-ci de l’Atlantique.
 
Ces rouages ne peuvent évidemment pas demeurer seulement économiques ; ils doivent forcément être également politiques. Le rôle assigné à l’OTAN est le pendant militaire de celui assigné à l’Organisation mondiale du commerce (OMC) créée par le traité de Marrakech ainsi qu’au projet de traité voulant instituer l’Accord multilatéral sur l’investissement (AMI)22. Pour les hommes politiques et les groupes industriels financiers des deux côtés de l’Atlantique qui ont été les initiateurs de ce projet et qui ont persisté avec le grand « partenariat économique transatlantique »23, 
le rôle assigné à l’OTAN dans la défense et l’extension de « l’économie de marché » tombe sous le sens. Pour eux les pluies de bombes déversées sur la Yougoslavie ont été l’un des éléments de préparation de la prochaine conférence de l’OMC à Seattle en novembre 1999. En 1990, la guerre du Golfe a marqué un tournant dans le cours des négociations de l’Uruguay Round. L’Organisation mondiale du commerce, telle que nous apprenons à la connaître de mois en mois, a été la première institution instaurant le « nouvel ordre mondial » annoncé par le président Bush et le secrétaire d’État James Baker. La guerre contre la Yougoslavie n’est pas étrangère à l’ordre du jour du nouveau « Round du millénaire » que les pays capitalistes avancés veulent imposer aux autres membres de l’OMC à Seattle. Malheur à ceux qui n’ont pas voulu le comprendre et qui ont aidé leurs adversaires à faire passer dans l’opinion la mystification de la « guerre humanitaire ».

 

La mondialisation nourrit la « balkanisation »
 
Aujourd’hui, notamment depuis qu’une crise économique dévastatrice est venue ravager les pays du Sud-Est asiatique avant de s’étendre vers l’Amérique latine, les États-Unis, et dans une moindre mesure l’Union européenne, apparaissent 
toujours plus comme des espaces de prospérité économique dans un océan mondial de misère grandissante24. Il faut que les pays capitalistes avancés, au premier chef ceux situés de part et d’autre de l’Atlantique, puissent répondre demain militairement aux désordres politiques qui pourraient naître d’une extension mondiale de la crise, à la faveur du krach boursier de Wall Street et des autres places financières. Mais d’ores et déjà il faut faire face aux effets de la transnationalisation de la production ainsi que de la concentration et de la polarisation de la richesse. Car la libéralisation et la déréglementation née de la « révolution conservatrice » de Margaret Thatcher et de Ronald Reagan a libéré des mécanismes qui font éclater les cohésions politiques aussi bien que les cohésions sociales. Il faut bien en mesurer la portée.
 
 

 
 
Nous sommes entrés dans une phase du capitalisme où les entreprises transnationales ne reconnaissent plus les « économies » au sens antérieur du terme, c’est-à-dire en tant qu’économies ouvertes par les échanges et partiellement par l’investissement international, mais demeurant néanmoins encore autocentrées. Elles ne veulent plus connaître que les « marchés » et les « sites » ou les « micro-régions » riches en infrastructures et en personnel hautement qualifié. Leurs opérations, sinon leurs décisions, stratégiques conduisent à ce qu’on nomme maintenant le « glocal » ou encore la « globalisation locale », c’est-à-dire à une interconnexion idéale pour les grandes firmes entre les avantages des sites « riches en actifs spécifiques » et ceux des grands marchés25. La transnationalisation donne ainsi naissance à ce que les géographes économiques nomment une « économie d’archipel »26. Elle est donc par elle-même un puissant facteur de « balkanisation ». Mais comme si cela ne suffisait pas, nous sommes dans une conjoncture politique mondiale où « que les choses se passent avec ou sans violence, l’État n’est plus admis par le leadership global que comme l’instance gestionnaire de sa propre obsolescence dans ce processus qui prend les nations (sauf peut-être la nation américaine) comme objets plutôt que comme sujets stratégiques27 ».
 
 
 
« Avec ou sans violence » : dans l’ex-Yougoslavie, c’est avec violence que les choses se sont passées et il y avait de fortes chances que cela ne puisse pas se passer autrement. Alors que même les États unitaires les plus anciens, les plus centralisés et les plus solides, comme la France, ressentent fortement les effets de ces processus, il est difficile de voir comment les Balkans auraient pu y résister. La concentration et la polarisation de la richesse font naître ou accentuent tous les mécanismes racistes, internes ou de pays à pays, au travers desquels des couches sociales ou des peuples exploités ou dépossédés reportent sur ceux qui, plus petits, plus faibles qu’eux-mêmes, leur sont désignés comme étant « différents », les frustrations, les injustices et les haines dont ils ne comprennent pas – et dont on leur cache soigneusement les causes véritables. Tel est le terreau de la violence en Yougoslavie. Les germes en existaient potentiellement de façon endogène, mais ils ont été puissamment renforcés par la mondialisation et le cortège de dislocations qu’elle amène avec elle.

 
Une façon particulière de comptabiliser les morts et les destructions
 
Au terme de deux mois de bombardements intenses, le Pentagone et le commandement américain de l’OTAN ont atteint d’autres objectifs encore. L’un qui importait beaucoup aux militaires a été de mener et de gagner une guerre à 
l’aide de la seule arme aérienne et en subissant « zéro perte » dans les effectifs engagés28. Le Pentagone s’en félicite et avec lui beaucoup des commentateurs de stratégie géopolitique, relayés par les médias. Ceux-ci, en revanche, se montrent beaucoup plus discrets au sujet des milliers de morts que la guerre a faits de façon directe en Serbie et au Kosovo, principalement chez les populations civiles victimes de « dommages collatéraux » malheureux.
 
Mais ce n’est pas tout. C’est la guerre, et elle seule, qui a créé après le retrait de l’OSCE du Kosovo les conditions permettant aux unités spéciales comme aux paramilitaires ultra-nationalistes de faire de nombreuses victimes civiles. C’est la guerre, et elle seule, qui a conduit aux massacres aussi bien qu’aux destructions de fermes, de maisons et de villages entiers effectuées à titre de représailles collectives contre les bombardements. Celles-ci ont été suivies par des exactions similaires commises, à la suite du retrait de l’armée yougoslave et l’entrée de celle de l’OTAN, par l’UCK et ses militants, qui ont été armés par de nombreux pays de l’Alliance. Ceci s’est illustré notamment dans le massacre de paysans serbes à Gracko le 23 juillet 1999. Les morts albanais ne peuvent pas être justifiés, pas plus que les morts serbes qu’on apprend maintenant si souvent. Force est de constater cependant que l’obligation de « prouver » l’existence d’une purification ethnique menée prétendument à l’échelle d’un génocide, a eu pour effet que les morts dans la population albanaise du Kosovo ont été les seuls dont les médias ont constamment parlé au cours des bombardements. Il va falloir continuer à « justifier » les coûts humains et matériels immenses de la stratégie suivie par les pays membres de l’OTAN. Il faut donc s’attendre à ce que la diabolisation de Slovodan Milosevic, et au-delà de lui de tous les Serbes, se poursuive au cours des mois et des années qui viennent.
 
 
Un autre résultat de la guerre, sans doute l’un de ces objectifs, a été de créer les conditions permettant de mener le processus de libéralisation et de privatisation totale à son terme, dans la seule République de l’ancienne Yougoslavie – la Serbie – où il n’a pas pu encore être complètement achevé. Il a été peu question au cours de la guerre, et encore moins depuis, du bilan matériel des bombardements, dont on sait qu’ils ont surtout touché des objectifs civils, qu’ils ont affecté de plus en plus durement la vie quotidienne de la population et qu’ils continueront à le faire pendant des années par l’importance des dommages causés aux infrastructures et au potentiel industriel de la Serbie.
 
De la propre opinion des experts américains, celle-ci se trouve rejetée au moins trente ans en arrière. Il nous faut donc poser la question de savoir si sa reconstruction et sa soumission complète au statut de « marché 
émergent » ne sont pas au nombre des « buts de guerre » complémentaires non déclarés, pas seulement pour les États-Unis, mais pour plusieurs autres pays de l’OTAN. Tout est fait maintenant pour mettre la République de Serbie en position de quémander les moyens financiers et matériels nécessaires à sa reconstruction dans la condition humiliante de pays vaincu, totalement soumis à ses futurs « bienfaiteurs ». Mais pour qu’elle puisse bénéficier de leurs « bienfaits », il faut aussi que le principal dirigeant politique serbe, Slobovan Milosevic, soit chassé du pouvoir et sans doute même remis entre les mains des « Alliés » afin d’être présenté devant le Tribunal international spécial pour les crimes dans l’ex-Yougoslavie.

 
L’image et l’instant, outils de légitimation parfaits
 
Tous les gouvernements, dans tous les conflits, se sont servis de l’arme de la propagande pour justifier leurs buts de guerre et s’assurer de l’appui de leurs sujets ou de leurs citoyens. Qui dit propagande dit utilisation gouvernementale directe des moyens de communication (presse, radio et télévision), et dit aussi, et parfois surtout, recours aux moyens capables d’influencer l’orientation de l’information donnée par les moyens de communication non contrôlés directement, le tout pouvant s’accompagner de mesures de censure et de répression. Sous cet angle, 
comme sur tant d’autres, chaque guerre diffère de celles qui l’ont précédée.
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